
2009/2010 : un bilan

Les vacances approchent mais, déjà, 
la rentrée se prépare... Ainsi, l'équipe 
d'Education & Territoires travaille 
activement à la préparation de la 
campagne de formation 2010/2011, 
avec le souci permanent de proposer 
aux directions de l'éducation des 
conseils généraux et des conseils 
régionaux des stages adaptés et 
efficaces, en prise directe avec les 
exigences et les contraintes du 
terrain.

En prise directe ? En effet, les 
missions, toujours plus nombreuses et 
variées, qui nous sont confiées nous 
assurent une forme d'immersion 
permanente dans les activités et les 
projets des collectivités.

Cette immersion nous permet de 
repérer les réalisations ou les projets 
les plus innovants, les plus rigoureux 
ou les plus efficaces et de proposer à 
leurs concepteurs de les présenter à 
leurs collègues au cours des 
formations.

Conformément aux engagements pris 
l'année dernière, il s'est donc bien agi, 
au cours de l’année 2009/2010 de 
«fructification croisée » entre, d'une 
part, les consultants et formateurs 
d'Education & Territoires et, d'autre 
part, les acteurs engagés, au 
quotidien, dans des missions aussi 
lourdes que complexes.

Si notre objectif est bien de donner 
aux acteurs de terrain des outils et 
des méthodes susceptibles d'être 
rapidement réinvestis dans le travail 
quotidien, nous ne perdons pas de 
vue les autres exigences qu'impose 
toute formation de qualité : celles de 
forger des concepts et de maîtriser le 
droit et la réglementation.

Telle sont les voies que nous 
emprunterons, cette année encore, 
pour élaborer et mettre en œuvre 
notre dispositif de formation ; ainsi 
pourrons-nous à nouveau mériter la 
confiance et la fidélité que vous nous 
témoignez.

Yves Nazé
Directeur de la formation
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la formation en chiffres

les missions récentes d’études et de conseil

dotation de fonctionnement

Région Pays de la Loire : mission d’accompagnement sur la redéfinition des modalités 
d’attribution de la dotation de fonctionnement des lycées publics

harmonisation des tarifs de restauration

Conseil général de l’Orne : étude financière relative aux services de restauration des collèges 
publics de l’Orne en vue d’une harmonisation des tarifs
Conseil général des Ardennes : audit financier des services de restauration des collèges publics 
ardennais et détermination d’une grille de calcul des moyens de fonctionnement
Conseil général du Val-de-Marne : définition de la politique de tarification et de facturation des 
services de restauration scolaire assurés dans les 104 collèges

service de restauration

Conseil général de l’Yonne : audit financier de cinq collèges
Conseil général d’Eure-et-Loir : étude relative aux conséquences de l’acte II de la décentralisation 
et aux nouvelles compétences des départements en matière d’éducation

informatique

Conseil régional d’Ile-de-France : communication usagers et accompagnement du déploiement 
d’un environnement numérique de travail - ENT dans les 471 lycées publics franciliens, en 
partenariat avec Logica, Fylab et Prosodie
Ville de Chalon-sur-Saône : élaboration d’un schéma directeur pour l’informatisation des écoles
Conseil général de Côte d’Or : étude relative à la mise en place d’un ENT dans les collèges publics

international

Royaume du Maroc (Ministère de l’éducation nationale, direction de l’enseignement scolaire) :
étude pour l’amélioration de la fonction « achats » dans l’administration centrale

V 17 formations ont été programmées au 
catalogue

V 23 formations (soit 60 jours) ont été 
organisées

V 240 stagiaires y ont participé (de 14 régions 
et 57 départements)

V 20 formateurs ont été mobilisés

V 11 cadres provenant des régions Ile-de-
France, Bourgogne et Centre et des 
départements du Loir-et-Cher, de Seine-et-
Marne, du Val-de-Marne, du Morbihan, du 
Val-d’Oise, de l’Oise et du Rhône ont 
témoigné.

Formations décentralisées

5 formations ont été organisées dans 
les services des collectivités des 
Landes, de l’Oise, de la Gironde et de 
la Réunion sur les thèmes suivants : 
V Le compte financier
V La convention EPLE / collectivité 

territoriale
V Les établissements 
ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ǇǊƛǾŞǎ

V Les logements de fonction

Depuis 2004, 1414 stagiaires 
provenant de 23 régions et de 93 
départements ont suivi nos 
formations.

édito

Notre collaborateur Jean-Pierre Gauthereau nous informe qu’il part à la retraite et que son 
poste de directeur adjoint de l’éducation du conseil général de l’Oise est vacant.

petite annonce



formations à ne pas manquer en 2010/2011 !

OCTOBRE

La politique tarifaire de la 
restauration
23 et 24 septembre 2010

Les actes budgétaires et financiers 
des EPLE : les éléments 
fondamentaux
6 octobre 2010

Le contrôle du budget et des DBM 
des EPLE
7 et 8 octobre 2010 (1e session)

La convention EPLE/collectivité 
territoriale
14 et 15 octobre 2010

Responsabilité civile, responsabilité 
pénale
19 octobre 2010

Le contrôle du budget et des DBM 
des EPLE
21 et 22 octobre 2010 (2e session)

NOVEMBRE

L’autonomie des EPLE
18 et 19 novembre 2010

Le projet éducatif départemental ou 
régional
18 et 19 novembre 2010

La gestion de la carte des emplois 
des ATTEE
25 et 26 novembre 2010

Les collectivités territoriales et les 
logements de fonction des EPLE
25 et 26 novembre 2010

DECEMBRE

Les commandes publiques des EPLE
2 et 3 décembre 2010

Les espaces numériques de travail
9 et 10 décembre

l’agenda 

des 

formations 
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Bulletin d’inscription 

responsabilité civile, responsabilité pénale, 

respectivement de la collectivité et de l’EPLE

CONFERENCE

la dotation de fonctionnement des EPLE : quelle 

politique ? quelles stratégies ?

la politique tarifaire de la collectivité en 

matière de restauration scolaire

quelques lectures pour l’été…

bonnes vacances !

V Un article de Serge Pouts-Lajus sur la place des TIC à l’école :
TIC et éducation : dessiner un horizon qui ne soit pas une utopie (sur Internet actu)

V Un article de Gérard Bourliaud, directeur de cabinet du président du conseil régional du 
Limousin, sur l’exercice des compétences dans le cadre de la décentralisation
Education et décentralisation (sur notre site)

Le 30 novembre 2010, nous 
organisons une importante 
conférence-débat destinée 
aux élus, aux directeurs 
généraux des services et à 
leurs adjoints, aux directeurs 
et chefs de services de 
l’éducation des 
départements et des régions.

Les moyens consacrés au 
fonctionnement des collèges 
et des lycées représentent 
aujourd’hui une part 
importante du budget des 
départements et des régions. 

Or, le contexte économique 
actuel oblige les collectivités 
à optimiser ces dépenses et à 
les calculer avec rigueur. 
C’est pourquoi nous avons 
décidé d’organiser une 
journée de réflexion et de 
débats sur ce sujet de 
première importance pour 
les décideurs.

Au programme: les analyses 
et les recommandations de 
nos experts, des 
témoignages d’un directeur 
de l’éducation d’une région 

et d’un élu en charge de 
l’éducation dans un 
département, une table 
ronde avec des 
représentants des 
collectivités territoriales et 
des syndicats de chefs 
d’établissements et de 
gestionnaires.

Les places sont limitées, 
nous vous invitons à 
manifester votre intérêt et à 
vous inscrire sans tarder.

Une nouvelle formation sur 
un sujet sensible lui aussi, 
celui de la responsabilité 
dans les EPLE. Cette 
formation a été conçue et 
sera animée par nos deux 
experts formateurs juristes, 
Bernard Toulemonde et Jean-
Paul Martin.

« Dans le droit commun de la 
fonction publique, la 
responsabilité civiledes 

agents est gouvernée par la 
distinction bien connue entre 
la faute personnelle, 
détachable de 
ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜΣ 
qui met en cause la 
responsabilité personnelle de 
ƭΩŀƎŜƴǘΣ Ŝǘ ƭŀ ŦŀǳǘŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ 
qui engage celle de la 
collectivité publique. »

« En matière de 
responsabilité pénale, le 

risque de condamnations (des 
ŎƘŜŦǎ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎύ Ŝǎǘ 
circonscrit aux cas de fautes 
ŘΩǳƴŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 
gravité. »

Extraits de : Bernard 
Toulemonde, Droit et 
responsabilité dans 
ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ, in. Le 
système éducatif en France, 
la Documentation française, 
2009.

Depuis janvier 2005, les 
collectivités territoriales ont 
en charge la mission de la 
restauration et de 
l’hébergement  des lycées et 
collèges. Elles sont 
désormais compétentes pour 
choisir les modes 
d’exploitation et définir les 

modes d’organisationde ce 
service ainsi que pour fixer 
les tarifs appliqués aux 
élèves et autres usagers.

Cette nouvelle formation a 
pour objectifs de présenter 
aux stagiaires une démarche 
opérationnelle leur 

permettant de proposer aux 
élus une politique tarifaire 
qui prenne en compte à la 
fois les exigences légales,  les 
attentes des usagers et les 
contraintes de la collectivité.

La dotation de fonctionnement 
des EPLE : quelle politique ? 
Quelles stratégies ?
30 novembre 2010

Conférence-débat

http://www.education-territoires.fr/wp-content/uploads/2009/08/bulletin-dinscription-2009-vf.pdf
http://www.internetactu.net/2010/05/28/tic-et-education-dessiner-un-horizon-qui-ne-soit-pas-une-utopie/
http://www.education-territoires.fr/wp-content/uploads/2010/06/decentralisation-et-education_gbourliaud.pdf

